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«En mai, le Conseil fédéral a 
manqué l’occasion de saisir la 
fenêtre d’opportunité.» Voilà en 
substance le reproche adressé ce 
dimanche au gouvernement par 
le conseiller national Franz Grü-
ter (UDC/LU) dans la SonntagsZei-
tung. Objet de son courroux: les 
informations selon lesquelles le 
Conseil fédéral aurait manqué de 
conclure un accord avantageux – 
à travers des taxes douanières de 
10% avec les Etats-Unis – au mois 
de mai.

Si les spéculations entourant un 
premier projet d’accord entre la 
Suisse et le président américain 
au printemps ne sont pas nou-
velles, elles ont été relancées ven-
dredi par l’entrepreneur Alfred 
Gantner – cofondateur de 
Partners Group et parmi les six 
chefs d’entreprise helvétiques à 
avoir été reçus le 4 novembre par 
Donald Trump  à la Mai-
son-Blanche – dans une interview 
qu’il a accordée aux journaux 
Tamedia. 

Une annonce à Davos?
«Selon mes informations venant 

des Etats-Unis, déclare ainsi le 
milliardaire, Helene Budliger 
Artieda [cheffe du Secrétariat 
d’Etat à l’économie (Seco), ndlr] 
était à Washington dès avril et 
avait négocié un projet presque 
final avec des droits de douane à 
10%, à l’instar du Royaume-Uni. 
Les Britanniques ont conclu leur 
accord. Le Conseil fédéral aurait 
pu faire de même dès mai.»

C’est donc aujourd’hui Franz 
Grüter qui enfonce le clou. En 

marge de sa critique du Conseil 
fédéral, le Lucernois accuse éga-
lement dans la presse alémanique 
des membres du Conseil national 
d’avoir voulu faire échouer les 
négociations entre Berne et Was-
hington, afin de favoriser le res-
serrement des liens avec l’Union 
européenne (UE): «Certains par-
lementaires ont tenté de saboter 
l’accord avec les Etats-Unis avec 
des intentions cachées.» 

Selon lui, la gauche aurait même 
exigé que la Confédération sou-
mette son accord avec les Etats-
Unis à la consultation de l’UE. Ces 
propos font écho à la thèse 
– relayée dès le mois d’août par les 
magazines Weltwoche et Nebels-
palter – affirmant que le conseil-
ler fédéral Beat Jans (PS/BS) aurait 
plaidé en début d’année au sein du 
gouvernement pour que la Suisse 
prenne position contre Donald
Trump et s’approche de l’UE pour 
esquisser des contre-mesures à la

suite de l’annonce de taxes amé-
ricaines «punitives».

Après la signature d’une décla-
ration d’intention ramenant les 
taxes douanières américaines de 
39% à 15%, l’agitation des milieux 
politiques gagne aujourd’hui la 
Commission de gestion du 
Conseil des Etats (CdG). Celle-ci 
souhaite poursuivre son examen 
de l’accord sur les droits de 
douane, rapporte ce dimanche le 
SonntagsBlick. 

Active depuis juin, la commis-
sion a étendu ses travaux à la 
période allant du 7  août au 
14 novembre 2025. Cette exten-
sion va permettre lors des pro-
chaines auditions d’aborder 
d’autres questions relatives à la 
conduite des discussions par les 
autorités fédérales et de deman-
der des documents à ce sujet, 
notamment sur la réunion dans 
le Bureau ovale entre une déléga-
tion économique suisse et le pré-
sident américain, Donald Trump, 
explique dans le journal un 
membre de la CdG.

Parallèlement, le Conseil fédé-
ral veut consulter les commis-
sions de politique extérieure 
avant la fin de la session parle-
mentaire d’hiver – qui débute 
lundi – au sujet du mandat de 
négociations avec les Etats-Unis 
entourant les droits de douane, 
explique la SonntagsZeitung. La 
commission du Conseil national 
doit se réunir à cet effet le 
15 décembre lors d’une séance 
extraordinaire, confirment plu-
sieurs sources dans le média alé-
manique. Les cantons pourront 
également prendre position 
avant que le gouvernement 
n’adopte le mandat définitif. Le 
but est que le conseiller fédéral 
Guy Parmelin puisse annoncer le 
début des négociations au pré-
sident américain, Donald Trump, 
en janvier prochain lors du 
Forum économique mondial 
(WEF) à Davos (GR). ■

TAXES �Alors que le Conseil fédé-
ral veut parvenir à un accord for-
mel sur les droits de douane avec 
les Etats-Unis, le conseiller natio-
nal Franz Grüter l’accuse d’avoir 
raté en mai la conclusion d’un 
accord plus avantageux

La Suisse est-elle passée à côté 
d’un «deal» à 10% avec les Etats-Unis?

«Certains 
parlementaires 
ont tenté 
de saboter l’accord 
avec les Etats-Unis 
avec des intentions 
cachées»
FRANZ GRÜTER, CONSEILLER 
NATIONAL (UDC/LU)
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Rappel par précaution de lots spécifiques de
Algifor Junior, 200ml et Algifor Dolo Junior, 200ml
En accord avec Swissmedic, Verfora AG procède à un rappel préventif de lots spé-
cifiques de Algifor Junior & Algifor Dolo Junior dans les bouteilles à 200ml jusqu’au
niveau du patient.

Quels lots sont concernés ?

Quel est le problème avec ces lots ?
En raison d’une déviation dans le processus d’emballage, il ne peut pas être totalement
exclu que des particules de plastique aient pu être générées pendant le processus d’embal-
lage à partir du bouchon et puissent potentiellement être ingérée par les patients. Jusqu’à
présent, aucune annonce d’effet indésirable en lien avec cette déviation n’a été signalée.

Que doivent faire les consommateurs ?
Dans le cas où vous auriez acheté le Algifor Junior, 200ml ou Algifor Dolo Junior, 200ml,
dont le numéro de lot est cité ci-dessus, le produit ne doit plus être utilisé et nous vous
prions de retourner immédiatement l’emballage à votremédecin, pharmacien ou dro-
guiste. Les emballages seront remboursés ou échangés.

Si vous avez des questions, veuillez-vous adresser à votremédecin,
pharmacien ou droguiste.
Nous regrettons vivement cet incident et d’avance nous nous excusons pour
le dérangement occasionné par ce rappel.

Le titulaire de l’autorisation :
Verfora SA, Route deMoncor 12, 1752 Villars-sur-Glâne

Les lots suivants sont concernés :
Produit Numéro du lot Date d’expiration
Algifor Junior suspension 200ml 50 05 / 2028
Algifor Dolo Junior suspension 200ml 36 06 / 2027
Algifor Dolo Junior suspension 200ml 37 08 / 2027


